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TITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  TITRE 2. - Diverses mesures fiscales urgentes

  CHAPITRE 1er. - Masques buccaux, gels hydroalcooliques, vaccins contre la COVID-19 et dispositifs médicaux
de diagnostic in vitro de cette maladie

  Art. 2. L'article 1erter de l'arrêté royal n° 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxe sur la valeur ajoutée et
déterminant la répartition des biens et des services selon ces taux, inséré par l'arrêté royal du 1er décembre
1995 et rétabli par l'arrêté royal du 5 mai 2020, est remplacé par ce qui suit:
  "Art. 1erter. Par dérogation à l'article 1er, alinéa 1er, à partir du 1er janvier 2021 et jusqu'au 31 mars 2021, sont
soumises au taux réduit de 6 p.c., les livraisons, les acquisitions intracommunautaires et les importations des
biens de protection suivants :
  1° les masques buccaux visés sous les codes NC 4818 90 10 00, 4818 90 90 00, 6307 90 98 10, 6307 90 98
91, 6307 90 98 99 et 9020 00 00 80;
  2° les gels hydroalcooliques visés sous les codes NC 2207 20 00, 3808 94 10, 3808 94 20 et 3808 94 90.".

  Art. 3. Dans l'arrêté royal n° 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant
la répartition des biens et des services selon ces taux, il est inséré un article 1erter/2 rédigé comme suit :
  "Art. 1erter/2. Par dérogation à l'article 1er, alinéa 1er, à partir du 1er janvier 2021 et jusqu'au 31 décembre
2022, sont soumises au taux réduit de 0 p.c. les livraisons, acquisitions intracommunautaires et importations de
vaccins contre le COVID-19 et de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro de cette maladie, ainsi que les
prestations de services étroitement liés à ces vaccins et dispositifs.".

  Art. 4. Le présent chapitre entre en vigueur le 1er janvier 2021.

  CHAPITRE 2. - Prolongation de la durée de validité des chèques-repas, éco-chèques et chèques sport/culture
suite à la pandémie du COVID-19

  Art. 5.Pour l'application des articles 38, § 1er, alinéa 1er, 25°, et 53, 14°, du Code des impôts sur les revenus
1992, les conditions visées à l'article 38/1 du même Code restent remplies lorsque :
  1° la durée de validité, visée à l'article 38/1, § 2, 4°, du même Code, des chèques-repas électroniques qui
expirent entre le 1er mars 2020 et le 30 juin 2020 compris et entre le 1er novembre 2020 et le 31 mars 2021
compris, est prolongée de 6 mois;
  2° la durée de validité, visée à l'article 38/1, § 3, 3°, du même Code, des chèques sport et culture qui expirent le
30 septembre 2020, est prolongée jusqu'au 30 septembre 2021 inclus;
  [1 2° /1 la durée de validité visée à l'article 38/1, § 3, 3°, du Code précité pour les chèques sport et culture qui
expirent le 30 septembre 2021 est prolongée jusqu'au 30 septembre 2022 ;]1
  3° la durée de validité, visée à l'article 38/1, § 4, 4°, du même Code, des éco-chèques qui expirent entre le 1er
mars 2020 et le 30 juin 2020 compris et entre le 1er novembre 2020 et le 31 mars 2021 compris, est prolongée
de 6 mois.
  La durée de validité des chèques-repas et des éco-chèques expirant en mai et juin 2020, qui est prolongée de 6
mois, peut être à nouveau prolongée de 6 mois.
  [1 La durée de validité des chèques sport et culture qui expirent le 30 septembre 2020 qui a été prolongée
jusqu'au 30 septembre 2021 est prolongée à nouveau jusqu'au 30 septembre 2022.]1
  Le Roi peut prolonger la période de 6 mois visée à l'alinéa 1er, 1° et 3°, de tout ou partie des chèques visés
dans ces dispositions jusqu'à maximum 12 mois. Le Roi saisira la Chambre des représentants immédiatement si
elle est réunie, sinon dès l'ouverture de sa plus prochaine session, d'un projet de loi de confirmation de l'arrêté
pris en exécution de la phrase précédente. Ledit arrêté est censé ne pas avoir produit ses effets s'il n'a pas été
confirmé par la loi dans les 12 mois de la date de sa publication au Moniteur belge.
  ----------
  (1)<L 2022-01-21/03, art. 84, 007; En vigueur : 07-02-2022> 

  Art. 5/1.[1 Pour l'application des articles 38, § 1er, alinéa 1er, 25°, et 53, 14°, du Code des impôts sur les
revenus 1992, les conditions visées à l'article 38/1 du même Code restent remplies lorsque :
   1° des titres-repas, dont la durée de validité a expiré en 2020 [2 et 2021]2 et n'a pas été prolongée
conformément à l'article 5, sont réémis par l'émetteur des titres pour un montant équivalent au montant des
titres expirés en 2020 [2 et 2021]2 et avec une durée de validité de douze mois, à compter du moment où le
nouveau titre-repas est placé sur le compte titres-repas;
   2° des éco-chèques, dont la durée de validité a expiré en 2020 [2 et 2021]2 et n'a pas été prolongée
conformément à l'article 5, sont réémis par l'émetteur des éco-chèques pour un montant équivalent au montant
des éco-chèques expirés en 2020 [2 et 2021]2 et avec une durée de validité de vingt-quatre mois, à compter de
la date de leur mise à la disposition du travailleur ou du dirigeant d'entreprise dans le cas d'un éco-chèque papier,
ou de vingt-quatre mois à compter du moment où l'éco-chèque électronique est chargé sur le compte éco-
chèques s'il s'agit d'un éco-chèque électronique.]1
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  ----------
  (1)<Inséré par L 2021-06-27/02, art. 18, 003; En vigueur : 10-07-2021> 
  (2)<L 2021-12-27/01, art. 32, 006; En vigueur : 31-12-2021> 

  Art. 6.[1 L'article 5]1 produit ses effets le 1er mars 2020.
  [2 Par dérogation à l'alinéa 1er, l'article 5, alinéa 1er, 2° /1 et alinéa 3, produit ses effets le 30 septembre 2021.]2
  [1 L'article 5/1 produit ses effets le 30 décembre 2020.]1
  ----------
  (1)<L 2021-06-27/02, art. 19, 003; En vigueur : 10-07-2021> 
  (2)<L 2022-01-21/03, art. 85, 007; En vigueur : 07-02-2022> 

  CHAPITRE 3. - Prolongation de l'exonération des indemnités dans le cadre des mesures d'aide prises par les
régions, les communautés, les provinces ou les communes

  Art. 7. Dans l'article 6 de la loi du 29 mai 2020 portant diverses mesures fiscales urgentes en raison de la
pandémie du COVID-19, les modifications suivantes sont apportées :
  1° dans l'alinéa 1er, les mots "attribuées par les régions, les communautés, les provinces ou les communes en
faveur des contribuables victimes des conséquences économiques dues à l'application des arrêtés ministériels
des 13 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, 18
mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 et 23 mars
2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, ou", et le mot
"autre", sont abrogés;
  2° dans l'alinéa 2, troisième tiret, les mots "31 décembre 2020" sont remplacés par les mots "31 mars 2021".
  3° l'article est complété par un alinéa rédigé comme suit :
  "Par dérogation aux articles 49, 183 et 235 du même Code, la partie des indemnités qui a été antérieurement
définitivement exonérée de l'impôt sur les revenus conformément à l'alinéa 1er, et qui est remboursée au profit
de la région, de la communauté, de la province ou de la commune concernée, n'est pas considérée comme frais
professionnel déductible.".

  Art. 8. L'article 7 entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

  CHAPITRE 4. - Mesures temporaires pour l'application du régime Tax Shelter pour l'Audiovisuel et les Arts de la
scène suite à la crise du COVID-19 et aux mesures restrictives prises dans ce contexte

  Art. 9.Pour l'application des articles 194ter et 194ter/1 du Code des impôts sur les revenus 1992, une
convention-cadre peut être modifiée pour désigner une autre oeuvre éligible reconnue au sens de l'article 194ter,
§ 1er, alinéa 1er, 4°, du même Code, ou de l'article 194ter/1, § 2, 1°, du même Code, pour autant que les
conditions suivantes soient remplies :
  1° [2 il s'agit:
   - soit de la première et unique modification de la convention-cadre en vue de désigner une autre oeuvre éligible
pour autant que la nouvelle oeuvre éligible soit réalisée par la même société de production;
   - soit de la seconde modification de la convention-cadre en vue de désigner une autre oeuvre éligible, pour
laquelle la première modification a été réalisée au plus tard le 30 juin 2021 et pour autant que la nouvelle oeuvre
éligible soit réalisée par la même société de production;
   - soit de la troisième modification de la convention-cadre en vue de désigner une autre oeuvre éligible, pour
laquelle la première modification a été réalisée au plus tard le 31 janvier 2021 et la deuxième modification a été
réalisée au plus tard le 30 juin 2021 pour autant que la nouvelle oeuvre éligible soit réalisée par la même société
de production;]2
  2° l'avenant qui modifie l'oeuvre éligible doit être notifié dans les 10 jours ouvrables de sa signature à la cellule
Tax Shelter;
  3° la société de production éligible doit joindre à sa notification à la cellule Tax Shelter, une annexe par laquelle
elle démontre que l'oeuvre initialement reprise dans la convention-cadre ne pourra pas être produite ou aura
finalement des dépenses belges de production et d'exploitation moins élevées pour des raisons liées aux
mesures instaurées par le gouvernement fédéral, une entité fédérée, une province ou une commune dans le
cadre de la lutte contre le COVID-19;
  4° en cas de réduction des dépenses belges de production et d'exploitation, la société de production éligible
doit :
  - introduire auprès de la communauté concernée un budget adapté de l'oeuvre initiale duquel il ressort qu'un
montant au moins équivalent au montant des sommes engagées reprises dans l'avenant n'a pas été utilisé;
  - joindre à la notification à la cellule Tax Shelter, une copie du budget adapté de l'oeuvre initiale, ainsi que la
preuve du transfert de la somme du compte bancaire dédié à l'oeuvre visée initialement dans la convention cadre
vers le compte bancaire de l'oeuvre reprise dans l'avenant;
  5° dans le cas où l'oeuvre n'est pas produite, la société de production éligible doit joindre à la notification à la
cellule Tax Shelter, la preuve du transfert de la somme du compte bancaire dédié à l'oeuvre visée initialement
dans la convention cadre vers le compte bancaire destiné à payer les dépenses de l'oeuvre reprise dans l'avenant
en question;
  6° la société de production éligible doit s'engager par écrit à respecter, dans le cadre du changement de
l'oeuvre éligible visée par la convention-cadre, toutes les conditions de l'article 194ter, du même Code quand cela
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